
Le nom de la CNT circule désormais régulièrement sur les tracts, 
dans les manifestations et dans les médias. Mais si les trois let-
tres commencent à être connues, ce qu’elles signifient reste sou-
vent un peu flou. Plusieurs éléments concourent à cela. « Confé-
dération nationale du travail  » indique bien qu’il s’agit d’un 
syndicat  ; pour le reste, les termes ne sont guère explicites et 
comportent un « nationale » bien peu opportun de nos jours, en 
France. Ensuite, les références de la CNT, le syndicalisme révo-
lutionnaire et l’anarcho-syndicalisme, laissent souvent la place 
à un « anarchisme » qui ne lui correspond pas. Enfin, son image 
faussement sulfureuse, teintée d’une violence que les médias 
présentent volontiers comme gratuite, trouble la perception ex-
térieure de sa réalité militante. Alors, la CNT, c’est quoi ?

LA CNT
c’est quoi?

Coupure de la société entre chômeurs et 
précaires d’un côté, salariés de l’autre et, 
pour ces derniers, course à la rentabilité, 
à la productivité, liquidation de la notion 
de service public, limitation de la pro-
tection sociale, dictature de l’économie, 
exploitation du milieu naturel par pollu-
tion industrielle ou nucléaire, commerce 
cynique des armes et militarisation de 
la société, bénéfices monstrueux des 
financiers et misère sans nom de ceux 
à qui est refusé même l’indispensable...  
Ce monde hideux qu’on nous impose en 
même temps qu’on nous demande de le 
fabriquer, nous, les salariés, nous pou-
vons le refuser. 

Parce que nous fabriquons toutes les 
marchandises et assurons tous les ser-
vices, il faut que nous organisions la 
production pour le bien de toute la col-
lectivité et non pour le plus grand profit 
ou pour l’ambition démesurée de quel-
ques-uns. C’est pourquoi le syndicalisme 
doit redevenir ce qu’il n’aurait jamais dû 
cesser d’être : révolutionnaire, c’est-à-
dire porteur d’un projet pour une société 
plus juste, plus égalitaire, plus libre...

Aussi la CNT a-t-elle dès à présent une 
pratique syndicale qui dépasse la coges-
tion frileuse de la société telle qu’elle est. 
II s’agit, bien entendu de défendre les 
intérêts immédiats des salarié-es mais 
aussi d’ébaucher dès maintenant un 
autre futur, en adoptant une méthodo-
logie syndicale en rupture avec les sché-
mas hiérarchiques qui régissent notre 
présent. La CNT, c’est l’effort militant à 
la place de la bureaucratisation ; c’est la 
solidarité interprofessionnelle à la place 
du corporatisme ; c’est un syndicalisme 
libre de toute interférence politicienne. 
Pour la CNT, ce qui est fondamental, c’est 
que les gens décident pour eux-mêmes. 
Dans la section, dans le syndicat, c’est 
l’assemblée générale qui décide de tout : 
pas de mots d’ordre parachutés, pas de 
« ligne » à suivre, pas d’arrière-pensées 
politiciennes... 

c’est nous qui travaillons 
c’est nous qui décidons

Pour un autre futur

Le mode de fonctionnement de la 
CNT correspond à la manière dont 
nous pensons que la société dans 
son ensemble peut être gérée. 
Décisions par la base, mandats 
impératifs, rotation des tâches… 
Ce n’est pas toujours facile, mais 
ça s’apprend par la pratique.

Le syndicat, 
structure de base

Les prises de décisions sont effec-
tuées au niveau des syndicats, qui 
constituent donc la base décision-
nelle de la CNT. La CNT est conçue 
comme une confédération libre de 
syndicats. Le principe fondamental, 
dans la CNT, est le même au niveau 
local que dans la perspective révo-
lutionnaire : ce sont aux prolétaires 
de travailler à leur émancipation, ce 
sont aux travailleur-eusess concer-
né-es de prendre les décisions les 
touchant, tant que le pacte confé-
déral est respecté. Ainsi, les sections 
d’entreprise affiliées à un syndicat 
bénéficient également d’une auto-
nomie de décision, dans la mesure 
où les principes généraux du syndi-
cat et de la confédération sont res-
pectés. Le syndicat est un syndicat 
d’industrie : en clair, c’est un syndi-

cat interprofessionnel réunissant 
les différentes catégories de per-
sonnel travaillant dans une même 

industrie. La section d’entreprise est 
également interprofessionnelle. 

Les structures 
de coordination

À ce jour, il existe 150 syndicats 
confédérés dans la CNT. Le bu-
reau confédéral assure le lien en-
tre les congrès (tous les deux ans). 
Sa charge est technique, il veille 
au fonctionnement courant de la 
confédération, à la circulation de 
l’information en interne et avec 
l’extérieur. Il applique les décisions 
du congrès, il organise tous les six 
mois le comité confédéral national 
(CCN). Il est assisté par la commis-
sion administrative, qui regroupe 
l’ensemble des mandatés confédé-
raux (propagande, site Web, rédac-
tion et administration du mensuel 
Le Combat syndicaliste, trésorerie, 
bulletin intérieur, etc.)

Les syndicats sont également re-
groupés en unions régionales (UR), 
ainsi qu’en unions départementales 
(UD) et unions locales (UL). Ce sont 
les unions régionales qui se réunis-
sent tous les six mois en CCN, elles 
veillent à l’application des décisions 
de congrès, contrôlent 

  Organisation de la CNT
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  LA CNT, de 1995 A aujourd’hui

Sinon un développement fulgurant, la CNT a connu, 
au long des années 1990, connu un développement 
significatif. En 1993, elle comptait à peine 200 adhé-
rent-es. Presque vingt ans plus tard, la CNT revendi-
que environ 5 000 adhérent-es sur toute la France. 
La région parisienne, qui réunissait à l’époque une 
dizaine d’adhérents, en compte aujourd’hui un mil-
lier, et parvient à composer des cortèges de plu-
sieurs milliers de personnes (5 000 le 1er Mai 2000, 
8 000 en 2002 lors du 1er Mai anti-FN, près de 5 000 
le 1er Mai 2007 et 8 000 à 10 000 le 23 septembre 
2010, pour une marche vers le Medef contre la réfor-
me des retraites). À Lyon, le rassemblement antifas-
ciste unitaire du 10 avril 2010 initié par la CNT a ras-
semblé plus de 2 000 personnes ; le cortège syndical 
du 23 septembre comptait 1  000 personnes. Dans 
de nombreuses autres villes (Toulouse, Lille, Rennes, 
Limoges, Bordeaux, Nîmes, Metz, etc.), les cortèges 
de la CNT rassemblent désormais largement. Remar-
quons aussi que les mobilisations lors d’initiatives 
purement syndicales (retraites, licenciements,  etc.) 
ne cessent de progresser, alors qu’il y a dix ans, el-
les étaient anecdotiques. C’est le signe d’un mûrisse-
ment syndical indéniable.

La FAU et novembre-décembre 1995
Paradoxalement, c’est le développement d’un syndicalis-
me étudiant CNT, légèrement antérieur aux luttes contre 
le CIP, qui a contribué pour une bonne part au dévelop-
pement de la CNT dans le sens d’une organisation syn-
dicale. Dans un premier temps, l’activisme des sections 
universitaires (FAU pour -Formation action universitaire) a 
popularisé la CNT et a contribué à la faire apparaître pu-
bliquement. Les grèves de novembre-décembre 1995 ont à 
cet égard été décisives. Fondée sur ses quelques secteurs 
d’implantation syndicale (PTT, sections du nettoyage, édu-
cation, militant-es isolé-es dans d’autres secteurs, etc.), et 
bénéficiant de l’activisme tous azimuts des étudiant-es, la 
CNT est apparue publiquement comme une organisation 
ayant un poids social indéniable. Loin d’être éphémères, 
ces sections universitaires se sont pérennisées, avec des 
hauts et des bas, étendues dans de nombreux campus, 
et les militant-es qui en étaient issu-es sont venu-es en 
grand nombre renforcer les syndicats existants, voire en 
créer de nouveaux, dans toute la France. La fin des années 
1990 a ainsi vu le renforcement des structures de la CNT.

Mai 2000
Mai 2000 a été l’événement public symbolisant, en Fran-
ce, le renouveau de l’anarcho-syndicalisme et du syndica-
lisme révolutionnaire. Durant une semaine, des concerts, 
des débats publics, des conférences, des projections, des 
expositions, des pièces de théâtre, se sont inscrits dans un 
festival baptisé Un autre futur, organisé par la CNT. Divers 
livres, brochures et journaux furent publiés à l’occasion. 
Avec 5  000 personnes dans la rue, le 1er Mai fut cette 
année-là rouge et noir, avec le plus grand cortège depuis 
des décennies, composé de camarades venant de toute la 
France et de délégations du monde entier. 

Historiquement, la CNT a deux 
références, le syndicalisme 
révolutionnaire et l’anarcho-
syndicalisme.

Le syndicalisme révolutionnaire 
Le syndicalisme révolutionnaire de la 
CGT d’avant 1914-1918 a été bâti en 
grande partie par des militants issus 
de l’anarchisme (Pouget, Griffuelhes, 
Pelloutier) avec certains principes 
hérités de cet anarchisme (la démo-
cratie directe), mais en rupture avec 
l’organisation politique. Il a déve-
loppé des modes d’action propres, 
notamment la grève générale expro-
priatrice. Le syndicalisme révolution-
naire est né face au développement 
d’un anarchisme individualiste exal-
tant la valeur de l’individu au détri-
ment de la société humaine, et usant 
paradoxalement de l’arme terroriste 
instrumentalisant la vie humaine. 
Le syndicalisme révolutionnaire, s’il 
a interprété l’analyse économique 
marxiste, s’est également construit 
contre les partis politiques. Le pre-
mier combat de la CGT naissante a 
été d’empêcher son instrumentalisa-
tion par les partis. Sa défaite, après 
1918, sera concrétisée par la victoire 
du courant social-démocrate puis 
léniniste. En 1926, la CGT-SR reprend 
le flambeau du syndicalisme révolu-
tionnaire jusqu’à la Seconde Guerre 
mondiale.

L’anarcho-syndicalisme
La seconde référence de la CNT, c’est 
l’anarcho-syndicalisme de la Confe-
deración Nacional del Trabajo, qui 
s’affirme, de 1910 à 1936, comme la 
principale organisation révolution-
naire espagnole. Contrairement à la 
plupart des États industriels occi-
dentaux, la bolchevisation des cou-
rants révolutionnaires (qui fait suite 
à la création de la IIIe Internationale) 
est un échec en Espagne. Le syndi-
calisme espagnol invente le projet 
de société communiste libertaire  :  
la reconnaissance du groupe hu-
main – et non de l’individu – comme 
base d’organisation sociale, mais  
selon des principes autogestionnai-
res, sans délégation de pouvoir. Les  
collectivités d’Aragon et d’ailleurs ont 
été la réalisation historique de la CNT 
hégémonique (2 millions d’adhérent-
es) dans la période révolutionnaire et 
antifranquiste de 1936-1939.

Références historiques

1936

1996

1946

2002

2010

Dans plusieurs régions 
d’Espagne, les terres et 
les industries sont col-
lectivisées. C’est aussi 
la guerre contre les fran-
quistes.

Juin 1996, une immense 
manifestation se déroula 
lors du G7 à Lyon, ras-
semblant un fort cortège 
noir et rouge.

Création de la CNT fran-
çaise par des membres 
de la CGT-SR (SR pour 
syndicaliste-révolution-
naire) et de la CNT (espa-
gnol) en exil.

Avril 2002, les élections 
présidentielles opposent 
un facho et un escroc. 
Un peu partout en Fran-
ce, la CNT participe aux 
manifestations. 

A Paris, six mois de lutte 
pour la section CNT de la 
crèche People&Baby.



2001-2007 : implantation syndicale
et front social 

Durant ces années, la CNT poursuit son évolution. Non sans 
heurts, elle continue sa mue, de groupe de propagande en or-
ganisation syndicale. Sur le champ politique, elle est présente 
sur tous les fronts : lutte contre la guerre, antisexisme, antifas-
cisme, lutte contre les lois répressives, contre le système carcé-
ral, mobilisation lors des sommets internationaux, soutien aux 
sans-papiers… Sur le champ syndical, elle élargit son implan-
tation, la nouveauté étant le développement de contacts avec 
des syndicalistes d’autres organisations sur des pratiques de 
lutte de classe. L’image de violence et l’étiquette d’« anarchis-
te » s’estompent peu à peu, au fil des pratiques communes lors 
des luttes au quotidien. En revanche, les rapports avec les hié-
rarchies syndicales sont alors plus mauvais que jamais. De la 
CGT qui, en mai 2001, demande à la police de nous empêcher 
de manifester, à l’intersyndicale CGT-CFDT-FO qui, en mai 2002, 
appelait à un cortège « unitaire »… sans nous ! Le large mou-
vement social du printemps 2003 a révélé l’immense chemin 
parcouru par la CNT depuis novembre-décembre 1995. Nous 
émergions à peine, et c’est seulement dans les universités 
que nous avions participé au mouvement de manière déci-
sive. Nous étions présent-es sur d’autres fronts, mais surtout 
de l’extérieur. Le mouvement du printemps 2003 a démarré 
sur la fronde de l’Éducation nationale, qui durait déjà depuis 
plusieurs mois. La lutte des emplois-jeunes et des surveillant-
es, dans laquelle nous avons eu un rôle central dans plusieurs 
régions, a débuté dès la rentrée scolaire 2002. Le développe-
ment du puissant mouvement de l’Éducation nationale, initié 
dès avril, voire mars, s’est fondé sur les assemblées générales 
d’établissements en lutte et sur la recherche d’une conver-
gence interprofessionnelle, dès mai. Là encore, notre rôle fut 
essentiel dans plusieurs régions, grâce à notre implantation 
construite ces dernières années. Dans la culture, c’est égale-
ment là où nous étions le mieux implantés (BNF, la Villette, la 
Cinémathèque…) que la participation au mouvement a été la 
plus forte. Les camarades du spectacle (en particulier intermit-
tent-tes) ont mené des actions déterminantes, liées à la rené-
gociation des annexes 8 et 10 (indemnisation chômage).

2008-2010 : le développement  
dans le secteur privé

Depuis la loi du 20  août 2008 qui réforme le droit syndical 
dans le secteur privé, une ouverture est apparue pour que no-
tre organisation syndicale s’y implante enfin. En effet, la fin 
de la présomption irréfragable de représentativité, qui réser-
vait en grande partie le droit syndical dans le privé aux cinq 
« grosses centrales » (CGT, CFDT, FO, CFTC, CFE-CGC), a permis à 
la CNT de créer un certain nombre de sections syndicales, via 
la désignation de représentant-es de section syndicale (RSS), 
et ce dans de nombreux secteurs d’industrie (automobile avec 
Sevelnord, bâtiment avec Lafarge, presse avec Wolters Kluwer 
France, Lagardère et Impact médecine, petite enfance avec Peo-
ple & Baby, commerce avec Baud, etc.). Avec, en conséquence, 
la décision en congrès de la CNT d’accepter que ces sections 
syndicales se présentent aux élections de comité d’entreprise 
et délégué-es du personnel, afin de devenir représentatives et 
d’avoir ainsi des délégué-es syndicaux-ales (DS) qui bénéfi-
cient de la plénitude des droits. Le patronat a compris le dan-
ger, et régulièrement, il conteste et/ou licencie nos RSS et DS. 
Mais la CNT défend farouchement ses délégué-e-s en vertu du 
principe de solidarité : « Un coup contre l’un de nous est un 
coup contre tous ! » Contrairement à l’effet recherché par les 
patrons, les attaques contre la CNT renforcent la cohésion de 
l’organisation.

«  Les anarchistes de la CNT  », telle 
était jusqu’à la fin des années 1990 
la dénomination la plus courante qui 
servait aux médias pour nous dési-
gner. On est passé ensuite au « syndi-
cat anarchiste CNT ». On nous appelle 
enfin « les anarcho-syndicalistes ». 

La CNT, libertaire ?
Se référant à l’anarcho-syndicalisme et au syn-
dicalisme révolutionnaire, la CNT d’aujourd’hui 
oscille entre la reconnaissance d’un projet 
communiste libertaire et le refus de toute éti-
quette spécifiquement idéologique  : pas d’or-
ganisation politique, de quelque obédience 
qu’elle soit, comme tutrice de l’organisation 
syndicale. Une logique d’adhésion qui est fon-
dée sur l’appartenance de classe. Mais une 
proximité indéniable avec un certain courant 
du mouvement libertaire, qui s’explique par le 
mode de fonctionnement et les grands princi-
pes fondamentaux : contrôle des négociations 
par la base, assemblées générales souveraines, 
refus des permanent-es syndicaux-ales, refus 
des hiérarchies salariales, délégué-e-s élu-e-s 
et révocables, autogestion des luttes... 

L’action comme idéologie
C’est dans l’action bien plus que dans les dog-
mes que la CNT se construit. Parfois accusée 
d’activisme, soupçonnée d’oublier la réflexion 
et d’étouffer les débats internes dans un mou-
vement perpétuel, elle assume ces critiques en 
considérant la réflexion comme fruit de l’action, 
l’idéologie issue de la pratique, et non l’inverse. 
La force de cet état de fait, c’est de permettre de 
réunir des militant-es ayant des opinions par-
fois différentes, de ne pas paralyser l’organisa-
tion par d’interminables querelles. C’est un des 
piliers de notre développement. La faiblesse est 
le risque de détournement progressif du projet 
révolutionnaire, soit dans une fuite en avant ac-
tiviste, soit dans un ramollissement réformiste.

L’action directe
Il est révélateur que l’un de nos principes pri-
mordiaux soit un principe d’action, «  l’action 
directe  ». Que faut-il entendre par ce terme  ? 
Souvent, il est détourné de sa signification sub-
versive, en ne renvoyant qu’à une idée erronée 
de violence. En réalité, si une action directe peut 
être violente, le plus souvent, elle ne l’est pas. 
L’action directe, c’est une forme de lutte, déci-
dée, mise en œuvre et gérée directement par les 
personnes concernées. Grèves, boycott, piquets 
de grève, occupations, manifestations devant 
les sièges des entreprises qui licencient sont des 
formes d’action directe que nous pratiquons ré-
gulièrement dans notre travail syndical.

 Références idéologiques



Une organisation qui a hérité d’une 
histoire riche, enracinée dans le 
mouvement ouvrier, mais qui se 
construit avant tout dans le présent, 
dans les luttes auxquelles elle par-
ticipe, qu’elle impulse. Une organi-
sation encore faible dans le champ 
syndical, face aux confédérations di-
tes représentatives, mais qui élargit 

son audience, son influence, et qui 
retrouve sur le terrain des pratiques 
de nombreux syndicalistes apparte-
nant à d’autres organisations. Une 
organisation qui refuse les étiquet-
tes idéologiques, les dogmatismes 
paralysants, tout asservissement à 
un parti politique, mais qui inclut 
dans son champ d’action des luttes 

éminemment politiques, révélatrices 
d’un projet de société et d’une autre 
forme d’organisation sociale. La CNT 
a de grandes ambitions : l’émancipa-
tion des travailleurs, l’abolition des 
classes, l’égalité et la justice sociale, 
la gestion de la société par les pro-
ducteur-rices. Si elle déploie beau-
coup d’énergie, c’est pour construire 
ce rêve, l’ancrer dans la réalité des 
luttes, le faire partager par toutes 
celles et ceux qui, un jour, mettront 
à bas le vieux monde.
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Bon, alors, c’est quoi, la CNT ?

L’international, une priorité
Au sein du bureau confédéral, le secrétariat international, composé d’une 
quinzaine de camarades, travaille à développer les contacts internationaux, 
à coordonner les actions internationales, à mettre en rapport les syndicats 
de la CNT avec des structures équivalentes afin de concrétiser une réelle 
dynamique internationale issue de la base. C’est lors de notre congrès de 
2001 que nous avons décidé de renoncer à la référence à l’Association in-
ternationale des travailleurs, l’AIT n’étant composée que de sections na-
tionales dogmatiques et moribondes n’ayant aucune réalité sur la scène 
internationale. Nous avons nous-mêmes constitué un réseau internatio-
nal dynamique avec des luttes syndicales menées au niveau internatio-
nal, d’importants cortèges composés principalement, en plus de la CNT, de 
la SAC suédoise, de la CGT espagnole et de la FAU allemande (Amsterdam 
1998, Köln 1999, Paris en mai 2000, Göteborg en 2001, Séville en 2002, Pa-
ris en mai 2007 pour l’initiative I07). La stratégie internationale de la CNT 
est désormais de développer les liens entre tous les syndicats de lutte in-
dépendants des pouvoirs. Car face à la mondialisation du capitalisme, la 
solidarité syndicale internationale est incontournable. Il ne s’agit pas de se 
cantonner à un internationalisme rouge et noir européen – même s’il est 
nécessaire – , mais bien de considérer que les travailleur-euses de tous les 
continents ont les mêmes ennemis et les mêmes intérêts, avec leurs spéci-
ficités de lutte et d’organisation. C’est sur le terrain de l’anticolonialisme et 
de l’anti-impérialisme que la CNT a décidé d’être plus présente encore : le 
pillage des ressources naturelles et le soutien aux régimes dictatoriaux qui 
répriment les mouvements sociaux sont un des piliers du capitalisme. De la 
Kanaky à l’Afrique subsaharienne en passant par la Palestine ou l’Amérique 
du Sud, des organisations syndicales existent et des travailleurs défendent 
leurs droits, et par-là même les nôtres. Notre internationalisme doit être 
cette solidarité de classe de tou-tes les exploité-es, par delà les frontières et 
les États qui nous divisent.

les mandatés confédé-
raux, prennent les décisions techni-
ques qui s’imposent, assurent le suivi 
des campagnes confédérales. Les syn-
dicats sont enfin réunis en fédérations 
d’industrie, lorsqu’ils sont suffisam-
ment nombreux. Il en existe six à ce 
jour  : éducation, PTT, bâtiment, com-
munication-culture-spectacle, santé-
social, travailleuses-eurs de la terre et 
de l’environnement. 

Les commissions
La CNT se dote de commissions. Éma-
nations des syndicats, elles peuvent 
être internes à l’un d’entre eux ou 
s’élargir jusqu’au niveau confédéral. 
Elles n’ont souvent qu’une existence 
ponctuelle en rapport avec l’actualité. 
Quelques commissions parviennent 
cependant à se pérenniser  : la com-
mission femmes est la plus ancienne, 
elle est mixte et travaille sur le sexisme 
et les rapports entre sexes  ; la com-
mission prison ; la commission juridi-
que, qui répond aux besoins croissant 
des syndicats, particulièrement pour 
les procès en représentativité à l’oc-
casion des créations de sections d’en-
treprise, etc.
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Tel : 0810 000 367 (Numéro Azur, prix d’un appel local 
depuis un téléphone fixe en France métropolitaine) ou Mail : cnt@cnt-f.org
Vous pouvez aussi retrouver tous les contacts des syndicats sur notre site internet 
(www.cnt-f.org) ou chaque mois dans les pages de notre journal le Combat Syndicaliste
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